
ville de~s~le~bel 
Séance du Conseil Municipal du vendredi 23 mai 2025 

Délibération du Conseil Municipal 
Ville de Villiers-le-bel 

Séance ordinaire du vendredi 23 mai 2025 

N°11/Sv11dicats intercommunaux 

Création du Syndicat Intercommunal à vocation unique de restauration collective entre 
les communes de Gonesse et de Villiers-le-Bel 

Le vendredi 23 mai 2025, à l 9h30, le Conseil Municipal régulièrement convoqué en séance le 
15 mai 2025, s'est réuni sous la présidence de Mme Dj ida DJALLALI-TECHTACH. 

Secrétaire : Mme Rosa MACEIRA 

Présents : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, Mme Véronique CHAINIAU, M. Allaoui 
HALIDI , Mme Rosa MACEIRA, M. Maurice MAQUIN , ·Mme Mariam CISSE­
DOUCOURE, M. Daniel AUGUSTE, Mme Myriam KASSA, M. Clu·istian BALOSSA. Mme 
Teresa EVERARD, M. Jamil RAJA, Mme Laetitia KILINC, M. Léon EDART, Mme 
Géraldine MEDDA, M. Gourta KECHIT, Mme Hakima BIDELHADJELA, M. Maurice 
BONNARD, M. William STEPHAN, Mme Efatt TOOR, M. Pierre LALISSE, Mme Carmen 
BOGHOSSIAN, M. Cédri c PLANCHETTE, Mme Marine MACEIRA, M. Jean-Louis 
MARSAC, Mme Lilia GILLES, M. Sori DEMBELE, M. Jean-Pierre IBORRA, Mme Cécilia 
TOUNGSI-SIMO, M. Bankaly KABA, Mme Nicole MAHIEU-JOANNES 

Représentés : M. Faouzi BRIKH par Mme Teresa EVERARD, M. Cémil YARAMIS par 
Mme Géra ldine MEDDA, M. Mohamed ANAJJAR par Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, M. 
Hervé ZILBER par M. Jean-Pierre IBORRA, Mme Virginie SALIBA par M. Sori DEMBELE 

Absent excusé : 

Absent: 

En séance du 13 décembre 2024, le Conseil municipal a voté la création d'un syndicat intercommunal 
à vocation unique de restauration collective entre les communes de Gonesse et Villiers-le-Bel ainsi que 
le projet de statuts du SIRCO (« SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE RESTAURATION 
COLLECTIVE DE GONESSE / VILLIERS-LE-BEL). 

La préfecture a procédé à un examen de ces statuts et a formulé un certain nombre de propositions 
qu ' il convient d' intégrer en vue de permettre à Monsieur le Préfet de créer le Syndicat Intercommunal 
de la restauration collective de Gonesse / Vi lliers-le-Bel par arrêté préfectoral dans le courant du mois 
de j uin 2025. 

Madame la Maire indique par ailleurs que le transfe1t des compétences définies dans la présente 
délibération sera effectif à compter du 1 cr novembre 2025. 

Les modifications proposées sur le projet de statut po1tent sur les aitic les suivants : 

Préambule : 
Il est précisé que le SIRCO a vocation à produire et à livrer des repas en favorisant les produits frais, 
bio et locaux. 
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Article relatif à la formatio11 du syndicat : 
li n·est pas uti le de préciser que le SIRCO est créé en cons idération des dél ibérations 
concordantes des vi lles de Gonesse et de Villiers-le-Bel puisque c 'est l'arrêté préfectoral qui 
crée le syndicat. 

Article relatif à l 'objet du sy11dicat: 
li convient de préciser quelles sont les compétences ob ligatoi res et les compétences 
facultatives du SIRCO. Ainsi, chaque commune membre doit mentionner dans la délibération 
portant création du Syndicat Intercommunal de la Restauration Collective. les compétences 
facultatives qu'e ll e souhaite transférer au SIRCO. 
Les compétences facultatives sont les suivantes : 

o la production et la livraison de repas pour les accuei ls de lo isirs, 
o la production et la livraison de repas pour les crèches, 
o la production et la li vraison de repas pour les personnes âgées, 
o la production et la livraison de repas pour les agents municipaux déjeunant dans les 

structures municipales, 
o la production de repas pour le portage à domicile des personnes âgées. 

II est préc isé que la compétence obligatoire concerne la restauration collective scola ire. 
Par ailleurs. le syndicat est autorisé à réali ser des prestations de services en lien avec son objet en 
faveu r de ses propres membres et de personnes morales extérieures. notamment pour la fourn iture de 
prestations annexes pour les fêtes, cérémonies et communications institutionnelles d"autre pa11. 
Lïntervention du syndicat est subordonnée à la conclusion d'une convention particuli ère définissant 
les conditions de l' intervention. 

Ajout d 'u11 article 7.1 relai(( aux délégués des comm1111es membres : 
Reformulation du paragraphe sur la durée des fonctions et préc ision sur les articles de loi en 
référence à l'élection des délégués. 

Ajout d '1111 article 7. 2 relatif au comité syndical: 
Il est précisé que le Président/ la Présidente rend compte des travaux du bureau lors de chaque 
réunion du comité syndical. 
Reformu lation des conditions de validité des délibérations du SIRCO. 

Article relatif au bureau: Modifications apportées à ce11ains articles de loi. 

Ajout d 'u11 chapitre relatif au transfert des personne/.\· et des biens : 
Ce chapitre précise les moda lités de transfert des agents territoriaux titulaires et non titulaires ainsi que 
le transfet1 de plein droit des biens et équipements nécessaires à la production et la livraison des repas, 
dans le cadre d'une mise à dispos ition au SIRCO. Ainsi, les communes membres restent propriétaires 
de leurs biens. 
Il stipule par ailleurs que les communes membres peuvent mettre à la disposition du SIRCO. des 
services suppo1t s par convention. 

A rticles relatifs à / '(ld/tésio11 de nouvelles co111n11111es membres et de retrait d 'une des comnumes 
membres: 

Les conditions d 'adhésion d 'une nouvelle commune membre sont davantage explicitées. 
Les conditions de retrait d' un e des communes membres sont davantage détaillées. 

A rticle re/(ltif {Il/X modifications statutaires : 
Reformulation du paragraphe et précision sur les a1tic les de loi de référence. 
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Il convient donc d' approuver le projet de statuts ci-annexé. portant création du Syndicat 
intercommunal de restauration collective de Gonesse / Vi lliers-le-Bel. 

Il est indiqué que le syndicat exercera les compétences ci-dessous pour les communes de Gonesse et 
de Villiers-le-Bel : 

Compétence obligatoire: restaura tion collective municipale 

Compétences facultatives 

production et la livraison de repas pour les accœils de lo isirs 

pmduction et la livraison de repas po ur les t;reches 

production et la livraison de repas poLu· les personnes âgét:s 

production el la livraison de repas polu· les age111s mlmicipall'• déjern1anl dans les stn.1ctrn-es mrnlicipales 

1omduction de 1-eoas oorn· Je 1Jo 1tagc a domicile des oersonnes âgées 

Madame la Ma ire entendue, 

Le Conseil Mun icipal en ayant délibéré, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Villiers-le-Bel Gonesse 

X X 

X X 

X X 

X 

X X 

X 

VU l'artic le L 52 12-2 du Code Généra l des Collectiv ités Territoriales qui prévoit la création d'un 
syndicat intercommunal à l' initiative des communes intéressées par délibérations concordantes de 
l'ensemble des conse ils munic ipaux, 

VU la déli bération du Conseil mun icipa l du 13 décembre 2024 portant creatton d' un Synd icat 
Intercommunal à vocation unique de restauration collective entre les communes de Vi ll iers-le-Bel et 
de Gonesse, 

YU ! ' avis favorab le de la Commission Petite enfance - Education - Jeunesse du 5 mai 2025. 

CONSIDERANT la nécessité d'associer l'efficac ité du service pub lic, la bonne gestion des deniers 
publics et la qualité alimentaire des repas livrés dans le cadre de la restauration col lective municipale, 
les villes de Gonesse et Villiers-le-Bel souhaitent mutualiser leurs moyens pour la production et la 
livra ison de prestations alimentaires au sein d'un syndicat intercommunal. 

CONSIDERANT que les conseils municipaux des deux communes concernées do ivent se prononcer 
sur les compétences facultatives qu' ils souhaitent exercer au bénéfice de leurs usagers. 

CONSIDERANT que la Vil le de Vi lliers-le-Bel souhaite transférer les compétences facultatives 
suivantes au SIRCO : 

o la production et la livraison de repas po ur les accueils de loisirs, 
o la production et la livraison de repas pour les crèches, 
o la production et la livraison de repas pour les personnes âgées, 
o la production et la livra ison de repas pour les agents municipaux déjeunant clans les 

structures municipales, 
o la production de repas pour le portage à domic ile des personnes âgées. 

CONSIDERANT que les conse ils mun icipaux des deux communes concernées do ivent se prononcer 
sur le projet de statuts annexé à la présente dé libération. 

CONSIDERANT que Monsieur le Préfet du Val-d' Oise procédera à la création du syndicat par arrêté 
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préfectoral. 

RENOUVELLE sa volonté de créer un syndicat intercommuna l à vocation uniq ue de restauration 
collective entre les communes de Gonesse et Villiers-le-Bel, dénommé « SYNDICAT 
fNTERCOMMUNAL DE RESTAURATION COLLECTIVE DE GONESSE / VILLIERS-LE-BEL 
(SIRCO DE GONESSE / VILLI ERS-LE-BEL) » 

APPROUVE le projet de statuts annexé à la présente délibération, en vue de la création du « 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE RESTAURATION COLLECTIVE DE GONESSE / 
VILLIERS-LE-BEL (SIRCO DE GONESSE/ VILLIERS-LE-BEL) » comprenant les communes de 
Villiers-le-Bel et Gonesse. 

DEMANDE au Préfet du Val-d 'Oise de créer le « SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE 
RESTAURATION COLLECTIVE DE GONESSE / VILLI ERS-LE-BEL (S IRCO DE GONESSE / 
VILLIERS-LE-BEL)» comprenant les communes de Vi lli ers-le-Bel et Gonesse. 

DECIDE d·adhérer aux compétences facultatives du « SYNDICAT fNTERCOMMUNAL DE 
RESTAURATION COLLECTIVE DE GONESSE / VILLIERS-LE-BEL (S IRCO DE GONESSE I 
VIL LI ERS-LE-BEL)» telles que mentionnées ci-dessous : 

o la production et la livraison de repas pour les accueil s de loisirs, 
o la production et la livra ison de repas pour les crèches, 
o la production et la 1 ivraison de repas pour les personnes âgées, 
o la production et la 1 ivraison de repas pour les agents municipaux déjeunant dans les 

structures mun icipales, 
o la production de repas pour le portage à domicile des personnes âgées. 

CHARGE Madame la Maire ou toute personne habilitée par ell e, d·accompl ir les formalités 
nécessaires à l'exécution de la présente délibération. 

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 35 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Ne 
prend pas part au vote : 0) 

Madam la Maire, 
Mme Djida DJA LALI-TECHTACH 

Publication le: 8 3 JU\N 2025 
Transmiss ion en Sous-préfecture le : D 3 JUIN 2025 
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SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE RESTAURATION COLLECTIVE DE 
GONESSE N ILLIERS-LE-BEL 

SIRCO DE GONESSE/ VILLIERS-LE-BEL 

Préambule : 

Les communes de Gonesse et de Vill iers-le-Bel se sont rapprochées afin de procéder à la création du 
présent syndicat, avec la volonté commune de : 

Produire et livrer les repas en favori sant les produits fra is, bio et locaux. 
Conso lider par la coopération intercommunale le choix du service public pour la restauration 
collective. 
Conserver une structure à dimension humaine qui permette de préserver et va loriser la relation 
entre les opérations de production et la consommation. et notamment de valoriser auprès des 
enfants le goût des aliments : 
Préserver et développer la qualité des repas et la sécurité a limentaire notamment par le cho ix des 
denrées, la qualité de fabrication, la dimension éducative. 

CHAPITRE l: DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1er: FORMATION DU SYNDICAT 

En application des dispositions des a11ic les L. 52 12-1 et suivants du Code général des co llecti vités 
territoriales, il est créé un Syndicat intercommunal à vocation unique entre les Communes de Gonesse 
et Villiers-le-Bel, autorisé par arrêté de Monsieur le Préfet du Val d'Oise. 

Article 2 : DENOMINATION DU SYNDICAT 

Le syndicat prend la dénomination suivante : 

« SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE RESTAURATION COLLECTI VE DE GONESSE / VILLIERS­
LE-BEL (SIRCO DE GONESSE / VI LLI ERS-LE-BEL) 

Article 3: OBJET DU SYNDICAT 

Le syndi cat a pour objet la production et la livrai son de repas jusqu 'aux sites de consommation pour 
la restauration soc ia le et collective munic ipale des communes membres. 

Ce la consiste en la définition des menus, la promotion de ('éducati on nutritionnelle, l'approv isionnement 
et la gestion des denrées, la confection des repas ainsi que le transpo11 sur les différents sites de 
consommation. 

A titre obligatoire, le syndicat exerce la compétence« restauration co llective scolaire». 

Pour les communes membres qui le souhaitent. le syndicat pourra également assurer, à titre facu ltatif. 
les compétences suivantes : 

la production et la livra ison de repas pour les accueils de loisirs : 
la production et la livraison de repas pour les crèches ; 
la productio n et la livra ison de repas pour les personnes âgées ; 
la production et la livraison de repas pour les agents municipaux déjeunant dans les structures 
municipales; 
la production de repas pour le po11age à domicile des personnes âgées. 



Dans cette hypothèse. la commune adresse au synd icat une délibération de son organe délibérant en ce 
sens. Le transfert est soumis à l' accord du comité Syndical et des communes membres dans les 
conditions de majorité prévues par l 'ait ic le L. 52 1 1-17 du Code général des coll ectivités terri toria les. 

Le transfert de compétence est prononcé par arrêté du représentant de l'État dans le dépa1tement. 

Le syndicat est autorisé à réaliser des prestations de services en lien avec son objet en faveur de ses 
propres membres et de personnes mora les extérieures. notamment pour la fourniture de prestations 
annexes pour les fêtes, cérémonies et communications institutionnel les d'autre part. L' interven tion du 
syndicat est subordonnée à la conclusion d' une convention patticulière défin issant les conditions de 
l' intervention. 

Article 4: SIEGE DU SYNDICAT 

Le siège du SIRCO DE GONESSE / VILLIERS-LE-BEL est fixé à l' Hôte l de Vil le de Villiers-le-Bel, 
32 rue de la République 95400 Villiers-le-Bel. 

Article 5 : DUREE 

Le syndicat est formé pour une durée illimitée. 

CHAPITRE II: FONCTIONNEMENT OU SYNDICAT 

Article 6: REGLES DE FONCTIONNEMENT 

Le syndicat est régi par les règles concernant le fonctionnement des syndicats intercommunaux, sous 
réserve des dispositions paiticulières énoncées aux présents statuts. 

Article 7 : ADMINISTRATION DU SYNDICAT 

Article 7.1 LES DELEGUES DES COMMUNES MEMBRES 

Le syndicat est administré par un Comité syndi ca l, lequel est institué selon les règles fixées aux attic les 
L. 5212-6 à L. 52 12-7 du code général des collectivités territoriales sauf dispos itions contraires prévues 
aux présents statuts. 

Chaque commune est représentée au se in du Comité syndical par S délégués titulai res et S délégués 
suppléants. 

Conformément aux art ic les L.52 11-7 et L. 5211-8 du code général des co llectivités territoria les. les 
délégués sont élus par les conseils mun icipaux de chaque commune membre au scrutin secret à la 
majorité absolue des vo ix. Si après deux to urs de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité 
abso lue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas 
d'égalité, le plus âgé est é lu. 

Le choix du conse il muni cipal peut porter uniquement sur l' un de ses membres. Le mandat des délégués est 
lié à celui du consei l municipal de la co mmune dont il s sont issus. Les délégués sortants sont rééligi bl es. 

Les délégués suppléants seront appe lés à siéger en cas d'empêchement des titula ires. 

En cas d·empêchement d'un délégué titu laire. celui-ci demandera prioritairement à un suppléant de le 
remplacer. En cas dïnd isponibilité des suppléants. le titulaire pourra donner pouvoir à un élu titulaire du 
comité syndica l de son choix. 
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Article 7.2 LE COMITE SYNDICAL 

Le Comité synd ical se réunit au moins une fo is par trimestre au s iège du syndicat ou dans un lieu choisi 
par le Comité dans l' une des communes membres. 

La convocation, l'ordre du jour et la tenue des séances sont déterminés dans les conditions identiques à 
celles prévues par les consei ls munic ipaux. 

11 se réunit à huis clos soit sur demande de son Président. soit à la demande du tiers au moins des 
membres du Comité syndica l. 

Le Comité syndica l peut. dans les conditions et dans les domaines définis à l'a11ic le L. 52 1 1- 10 du 
CGCT, donner délégation d' une partie de ses attributions au Président, aux vice-présidents et aux 
membres du bureau dans son ensemble. 

Lors de chaque réunion du comité syndical, le (la) Prés ident (e) rend compte des travaux du bureau et 
des attributions exercées par délégation. 

Le Comité syndical règle par ses dé libérations, les affaires relevant de sa compétence, dans le respect 
des lois et règlements des communes de plus de 3500 habitants. 

Les dé li bérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés ; la voix du Président est 
prépondérante en cas de pai1age des voix (sauf cas du scrutin secret). 

Les conditions de validité des dél ibérations du syndicat sont celles fixées en appl ication des ai1icles L. 
52 1 1-3 et L.21 31- 1 du Code général des collectivités territoriales. 

Article 8 : PRESIDENCE 

Le (la) Président(e) est élu(e) au scrutin secret et à la majorité absolue. Si après deux tours de scrutin, 
aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scru ti n et l'élection 
a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages. le (la) plus âgé(e) est déc laré élu(e). 

Le (la) Président(e) prépare et exécute les délibérations du comité syndical. Il (elle) est 
l'ordonnateur(trice) des dépenses et il (elle) prescrit l'exécution des recettes du SIRCO DE GONESSE 
/ VILLIERS-LE-BEL. li (elle) est seul(e) chargé(e) de l'administration mai s il (e lle) peut déléguer par 
arrêté, sous sa surveillance et sa responsabi lité, ! ' exercice d'une paitie de ses fo nctions aux vice­
Prés ident( es) dans les cond itions prévues à l' ait icle L 5211 -9 du Code Général des Collectiv ités 
Territoriales. Il (elle) assure la responsabilité des services du syndicat. Il (elle) représente le syndicat en 
j ustice. 

Article 9 : LE BUREAU 

Le bureau du SlRCO DE GONESSE / VILLIERS-LE-BEL est composé du Président et deux Yice­
Présidents. qui sont élus dans les conditions fixées aux a11ic les L. 5211 -2 et L. 52 11-10 du CGCT. Ceux­
ci sont é lus au scrutin secret et à la majorité absolue. Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a 
obtenu la majorité absolue, il est procédé à un trois ième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité 
relative. 

Le mandat des membres du bureau prend fin en même temps que celui des membres du Co mité 
sy ndi c a 1 qui fom1e 1 assemblée dé libérante du syndicat. 

Le bureau se réunit au moins une fo is par trimestre et le cas échéant à tout moment sur convocation 
du Prés ident. 

Les décisions y sont prises dans des conditions identiques à celles prévues pour le Comité syndica l. 
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Conformément à l' article L. 52 11- 10 du Code Général des Collectivités Territoriales. le Bureau peut 
recevoir délégation d 'une partie des attributions du Comité syndical. 

Chapitre Ill : TRANSFERT DES PERSONNELS ET DES BIENS 

Article 10: PERSONNELS 

En application des dispositions de l'article L. 52 11-4-1 du Code général des collectivités territoriales, les 
fonctionnaires terri toriaux et les agents territoriaux non titulaires qui remplissent en totalité leurs fonctions 
dans un service ou une partie de service communal transféré au syndicat, sont également transférés au 
syndicat. 

Ainsi. sont notamment transférés les agents affectés au fonctionnement des Clllsmes centra les des 
communes membres 

Article 11 : TRANSFERT DES BIENS 

Le transfert de compétences des communes membres du sy ndicat entraîne le transfert de plein droit de 
l'ensemble des biens, équipements et services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu'à l'ensemble des 
droits et obligations qui leur sont attachés à la date du transfert, conformément aux dispositions de l' artic le 
L. 52 11-17 du Code général des collectivités territoriales. 

Le transfert des biens n'entraîne pas le transfert de la propriété des biens dont les communes membres restent 
respectivement propriétaires, mais opère une mise à disposition desdits biens au profit du syndicat, sous 
réserve des transferts opérés dans les conditions de l'article L. 1321 -3 du Code général des collecti vités 
territoriales. 

Chaque bien transféré est restitué imméd iatement à la commune membre propriétaire dès lors qu' il est devenu 
sans objet pour l'exploitation du syndicat (notamment en cas de fermeture d' une ou de plusieurs uni tés de 
production ou d 'un ou plusieurs sites de restauration scolaire). 

Les mises à dispositi on et les rétrocessions de biens mobiliers ou immobiliers sont constatées par procès­
verbal établi contradictoi rement entre la commune membre propriétaire et le synd icat. 

Les communes membres peuvent appo1ter au syndicat, l'appui nécessa ire à son bon fonctionnement 
quotidien en mettant à disposition par convention, les services des communes membres à !' EPCl sur le 
fondement de l'artic le L.5211-4-1 du CGCT. 

Article 12 : MISE À DISPOSITION DES CUISINES CENTRALES DES COMMUNES DE 
GONESSE ET DE VILLIERS-LE-BEL 

Les cuisines centrales et les équipements nécessaires à leur fonctionnement (matérie ls concourant à la 
production et à la livraison des repas) sont transférés de plein droit à t itre gratui t au syndicat. 

CHAPITRE UI : DISPOSITIONS FINANCIERES 

Article 13 : LE BUDGET 

Le budget du sy ndicat respecte dans sa forme l' instruction comptable e n v r g u e u r app licable aux 
services publics administratifs. 

• Les dépenses du budget du syndicat comprennent notamment : 

Les dépenses d 'entretien des équipements 
Les charges à caractère général 
Les charges de personnel 
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La charge éventuelle de la dette 
Les dépenses d ' investissement, d' acquisi tion de matériels et d'équipements. de trava ux 
nécessa ires pour l'exploitation du service transféré et le maintien des équipements mis à 
disposition 
Toute dépense liée à l'objet et aux missions du syndicat 

• Les recettes du syndicat comprennent notamment : 

Les contributions budgétaires des collectivités membres 
Le produit de l'emprunt. 
Toutes autres recettes permises par la loi 

Le comptable assignataire est le comptable public auprès duquel est accrédité le siège social et qui a 
se ule compétence pour exécuter les opérations comptables. 

Article 14 : CONTRIBUTIONS DES COMMUNES MEMBRES 

Le syndicat procède aux appels de fonds nécessaires à l'exécution de sa mi ssion. Les contributions 
annuelles des communes membres correspondent au nombre de repas commandés par chaque commune 
membre lors de l'année précédente, ce nombre étant prora tisé en fonction de la date d' entrée en 
exploitation du syndicat lors de son année de création. ou en fonction de la date officie lle d 'adhésion 
d"une nouvelle commune. sur la base du coüt de rev ient globa l unitaire de chacun des repas. 

Les contributions votées par le Comité syndical constituent des dépenses obligatoires pour les communes 
membres conformément aux articles L. 1612-1 5 et L. 232 1-1 du Code général des collecti vités 
territoriales. 

CHAPITRE IV : MODIFICATIONS ET DISSOLUTION DU SYNDICAT 

Article 15 : ADHESION DE NOUVELLES COMMUNES MEMBRES 

Des nouvelles communes peuvent adhérer au syndicat à leur demande. avec le consentement du Corn ité 
syndical et des comm unes déjà membres, suivant les dispos itions de l'article L. 52 11- 18 du Code 
Général des Coll ectivités Territoriales . 

L'adjonction de nouve lles communes requiert, d' une part, l" accord de celles-c i, la demande d"admission 
va lant accord , d'autre part l'accord des communes déjà membres du syndicat, à la maj orité qualifiée 
d' entre e lles requise pour la création d' un Etablissement Public de Coopération Intercommunale. 

Ainsi, l'accord doit être exprimé par les deux-tiers au moins des conseils municipaux des communes 
membres représentant plus de la moitié de la population, ou par la moitié au moins des conseils 
municipaux des communes membres représentant les deux tiers de la population. Cette majorité doit par 
ailleurs nécessa irement comprendre les conseils municipaux des communes membres dont la population 
est supérieure au quart de la popul ation tota le concernée. 

Les communes membres doivent se prononcer dans un délai de trois mois. A défaut de délibération dans 
ce délai, leur décision est réputée fa vorable. 

Lorsque la demande n' émane pas du syndicat, mais des communes intéressées ou du représentant de 
l'État dans le Département. le comité syndical dispose d"un délai de trois (3) mois pour se prononcer. à 
compter de la date de réception de la demande. 

La décision est prise par arrêté du représentant de r État dans le Département. 

En cas d' adhésion d' une nouvelle commune, il sera procédé à l'ajustement du prix de revient du repas 
en fonction du vo lume supplémenta ire produit et/ou des investissements supplémentaires indui ts. 
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Article 16 : RETRAIT D'UNE COMMUNE 

Le présent aiticle ne trouve pas application si le syndicat ne compte plus que deux communes membres. 
et il convient alors de se reporter aux conditions prévues par l'article 18 des présents statuts . 

Une commune pourra se retirer du syndicat avec consentement du comité syndical dans les conditions 
prévues à l'a rticle L. 5211 -19 du Code Général des Collectivités Territoria les. 

La demande de retrait sera actée par délibération du conse il municipal notifiée au Président du syndicat 
qui la soumettra au vote du comité syndical. 

Le retrait est subordonné à l'accord des conse ils municipaux des communes membres exprimé dans les 
conditions de majorité requises pour la création du syndicat. Cet accord doit donc être exprimé par les deux­
tiers au moins des consei ls municipaux des communes membres représentant plus de la moitié de la 
population. ou par la moitié au moins des Conseils municipaux des communes membres représentant les 
deux tiers de la population. Cette majorité doit par ailleurs nécessairement comprendre les conseils 
municipaux des communes membres dont la population est supérieure au quait de la population totale 
concernée. 

Le conseil municipal de chaque commune membre dispose d'un délai de trois (3) mois, à compter de la 
notification de l'organe délibérant, au mai re. pour se prononcer sur le retrait envisagé. A défaut de 
délibération dans ce délai, sa décision est réputée défavorable. 

La décision de retra it est prise par le représentant de l'État dans le Département. 

En application de l'article L. 52 11-39-2 du code général des collectivités territoriales, le re trait d' une 
commune nécessitera la réalisation, par la commune qui sera à l'in itiative du retrait, d'une étude 
d' impact. Ce document sera joint à la délibération de la commune qui sol licitera le retrait et communiqué 
au comité syndical et aux conseils municipaux des communes appelés à se prononcer sur le retrait. 

Le contenu de cette étude sera établi conformément aux di spositions des articles D. 521 1-1 8-2 et D.52 1 1-
18-3 du Code Général des Collectiv ités Territoriales. Elle décrira notamment. à la date de la demande. 
les incidences du retrait sur les ressources et les charges des communes et du syndicat. les effets du 
retrait sur l'organisation des services des communes et du syndicat. ainsi que les conséquences sur les 
agents transférés ou mis à disposition lors de la création du syndicat ainsi que sur les agents recrutés par 
le syndicat. 

Conformément aux dispositions de l'article L.5211-4-1-IY-bis du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il sera mis fin de plein droit à la mise à disposition des agents qui l' avaient été par la 
commune qui se retire. La répartition des agents transférés ou recrutés par le syndicat et qui sont chargés 
pour la totalité de leurs fonctions de la mise en œuvre de la compétence restituée sera décidée d'un 
commun accord par convention conclue entre le syndicat et ses communes membres. 

La répartition des biens et des emprunts contractés s'établira dans les conditions définies par le code 
général des collectivités territoriales. Le détail sera fixé par délibérations concordantes du Comité 
syndica l et du conseil municipal de la commune autorisée à se retirer. Les biens meubles et immeubles 
appartenant à la commune lui sont restitués a insi que les droits qui s'y rattachent. La commune reprendra 
l'encours de la dette afférent à ces biens le cas échéant. Les contrats en cours seront exécutés dans les 
conditions antérieures jusqu'à leur échéance. 

Le membre qui se retire ou reprend une compétence au syndicat continue à supporter les charges de la 
dette pour les emprunts contractés par le syndicat et concernant cette compétence pendant la période au 
cours de laquelle e lle l'avait déléguée à cet établissement jusqu'à l'amort issement complet desdi ts 
emprunts . Le comité syndica l constate le montant de la charge de ces emprun ts lorsqu ' il adopte le 
budget. 
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Conformément aux dispositions de l'article L. 52 11-1 9 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
à défaut d'accord entre l'organe délibérant du syndicat et le conseil municipal concerné sur la répa1t ition 
des biens ou du produit de leur réa lisation et du so lde de l'encours de la dette. cette répaitition sera fi xée 
par arrêté du représentant de l'Etat. Cet arrêté sera pris dans un dé lai de six mois suivant la sa isine du 

. représentant de l'Etat par l'organe délibérant du syndicat ou de l'une des comm unes concernées. 

Article 17 : MODIFICATIONS STATUTAJRES 

Les modifications relatives aux transfeits/restitutions de compétences et au périmètre du syndicat. sont 
soumises aux procédures prévues aux a1ticles L. 52 11-1 7 à L. 52 1 1- 19 du Code Généra l des Collectivités 
Territoriales. 

Les modifications d'autre nature relèvent quant à e lles de la procédure prévue à l'article L. 52 11-20 du 
CGCT. 

Toute modification est soumise à déli bérat ion du comité syndical. 

Le consei l municipal de chaque commune membre dispose d'un délai de trois (3) mois, à compter de la 
notification de l'organe dé li bérant, au maire, pour se prononcer sur les modifications envisagées. À 
défaut de délibération dans ce délai, sa déc ision est réputée favorable ou défavorable selon la procédure 
utilisée. 

Les modifications statutaires sont prononcées par arrêté du représentant de l' État dans le Département. 

Article 18 : DISSOLUTION 

Le Syndicat est dissout ou peut être di ssout dans les conditions prévues aux a1ticles L. 52 12-33 et L. 
52 12-34 du Code Général des Co llectiv ités Territoriales. 

La répartition du personnel s'effectue entre les Communes membres conformément aux dispositions de 
! 'article L. 52 12-33 du CGCT. La répa1tition des personnels concernés entre les communes membres ne 
peut donner lieu à un dégagement des cadres. Les personnels sont nommés dans des emplois de même 
ni veau en tenant compte de leurs dro its acquis. Les comm unes attributaires suppo1tent les charges 
financières correspondantes. 

La répa1tition des biens s' effectue dans les conditions dé fini es par l'a1ticle L. 52 11 -25- 1 et suivants du 
Code Généra l des Collectivités Territoriales. 

Les biens mis à disposition par les communes membres, qui ont fa it l'objet des procès-verbaux de mise 
à disposition. leur font retour. 

Les biens acquis ou réalisés par le Syndicat postérieurement au transfe1t de compétence sont répaitis à 
égal ité entre les Communes au prorata du nombre total moyen de repas commandés annuellement par 
chaque Commune. sur les trois (3) derniers exercices budgétaires clos. 

Chaque Commune reste tenue du pass if du Syndicat. dans la limite de la quote-pa1t des annuités de dettes 
afférentes aux emprunts contractés par le Syndicat lorsque la Commune en était membre. Cette quote­
pait est calculée sur la base des dettes du Syndicat nées au jour de l'arrêté du représentant de l'État dans 
le Dépa11ement prononçant la dissolution, proportionnellement au nombre total moyen de repas 
commandés annuellement par cette Commune, sur les troi s (3) derniers exercices budgétaires clos. 

Les contrats en cours sont exécutés jusqu'à leur échéance. sauf accord contraire des paities 
conformément aux dispositions de l'ait icle L. 52 11-25-1 du Code général des co llectivités territoriales. 

VU et ANNEXE 
élibération du Conseil Municipal 

an date, du 

2 3 MAI 2025 7 


